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On ne peut comprendre ni les motivations du minis-
tre Bech élaborant la loi d'ordre ni les raisons
de son échec au référendum du 6 juin 1937 sans con-
naître les traits fondamentaux de la société lu-
xembourgeoise des années trente (1).

1. La population luxembourgeoise
et ses problèmes démographiques

En 183o, le nombre des habitants du Grand-Duché de
Luxembourg (2) atteint le chiffre record de
299 782. Cinq ans plus tard, le recensement de
1935 enregistre pour la première fois dans l'évo-
lution démographique du Luxembourg contemporain un
recul: la population a diminué de près de 3000 uni-
tés (2869 d'après nos calculs; 3o8o d'après ceux
de C. Hemmer) par rapport au recensement de 193o.
Ce recul démographique général s'explique par la
diminution sensible du nombre des étrangers (65831
étrangers en 193o, 38 369 en 1935, soit une diminu-
tion de 17 382), alors que le nombre des Luxembour-
geois a augmenté de 14 382 unités. Les reculs démo-
graphiques les plus importants affectent surtout
les villes industrielles du canton d'Esch (exem-
ples: Rumelange-l9,4%; Differdange-9,32%; Dude-
lange-7,4%; Esch-sur-Alzette-6,5%). Si, en l93o,
le canton d'Esch comptait encore plus d'un tiers
de la population totale du Grand-Duché de Luxem-
bourg, ce tiers n'est plus atteint en 1935. L'ex-
plication de cette régression démographique réside
essentiellement dans l'ampleur de la grande crise
économique mondiale. A partir du début de l'année
lQal, donc avec un certain retard par rapport aux
pays voisins, la crise économique touche le Luxem-
bourg. Elle révèle en même temps "la fragilité de
l'économie nationale qui dépend avant tout de la
conjoncture de l'acier"(3). Contrainte d'exporter
la quasi-totalité de sa production sur un marché
international en pleine régression, la sidérurgie
luxembourgeoise voit baisser sa capacité de produc-
tion d'environ 4o% (193o-36). Il n'est donc guère
surprenant que la crise se reflète également dans
le recul des emplois dans la sidérurgie (4). En
1929, l'industrie sidérurgique et minière luxem-
bourgeoise occupait 28 938 ouvriers; en 1935, les
effectifs ouvriers ne dépassaient que péniblement
la barre des 17 5oo unités. Ce recul impression-
nant n'entraînait pourtant pas un pourcentage éle-
vé de chômeurs.

L explication de ce phénomène socio-économique
spécifiquement luxembourgeois réside dans le pour-
centage important d'ouvriers étrangers employés
dans l'industrie luxembourgeoise: en effet, la
part des ouvriers étrangers dans la main-d'oeuvre
totale dépassait les 4o% en 193o; en 1937 ` elle
n'était plus que de 22%. La crise économique frap-
pe donc de préférence les ouvriers étrangers. Li-
cenciés, sans perspective réelle d'embauchement,

ils quittent le pays. C'est donc bien le pourcen-
tage important d'ouvriers étrangers qui a joué
"une fonction de soupape de sûreté" (5). Selon le
géographe allemand H. Quasten, cette soupape de
sÜreté a été créée expressément par la législation
sociale luxembourgeoise: "Die meisten Ausländer
konnten im Grossherzogtum nur aufgrund einer 'au-
torisation de travail' arbeiten, die jährlich er-
neuert werden musste. Die luxemburgischen Arbeiter
wurden vor der ausländischen Konkurrenz geschützt"

(6).

L'économiste luxembourgeois C. Hemmer souligne
que: "...la réglementation de l'emploi de main-
d'oeuvre étrangère est sévère ...", et que "L'au-
torisation d'embaucher de la main-d'oeuvre étran-
gère n'est accordée que dans le cas où ... aucun
ouvrier luxembourgeois susceptible d'occuper un
des emplois vacants n'est sans travail" (7).

L'utilisation de la main-d'oeuvre étrangère comme
soupape de sécurité explique donc en grande partie
le fait que la population d'origine luxembourgeoi-
se fut moins durement touchée que les populations
des pays voisins. Insistons d'autre part sur le
fait que l'exode des ouvriers étrangers (italiens
surtout) renforce sensiblement l'homogénéité so-
cio-culturel7e du monde ouvrier luxembourgeois.
En 1937, 8o% des ouvriers travaillant sur le ter-
ritoire national sont d'origine luxembourgeoise;
contre 65% en 1929. Nous assistons donc vers le
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milieu des ann^as 3n 8 un ohangement structurel
d'importonce primurdiale et dans la classa ouvri-
ére luxembnurgeoise et dans lo sociötë toute mn-
ti^re'

A cet exode des ouvriers ^trongers s'aJoute un
second exod^ qui, lui, influence dëJü depuis la
fin du l9e siëcle les otructures dämographiqu^s et
sociales de la population luxembourgeoise^ l'exode
rural. Entre l93l et l935, lea ^entons oü les ëmi-
grations d^passent de loin les immigra^ions sont
par ordre ^'impnrtance' Clervaux 4004, Rodange
3S59, Wilt^ 3lS4, Echternach 3n23, Grevenmucher
2973, Capellen 2564, Diekirch l974, Mersch l945,
Kemich l6l3, Luxembnurg-campagne lol3'et Vianden
êo4. Comme le canton d'Esch accuse lui aussi un
recul d^mogrophique impnrtont, lu Ville de Luwem-
bourg cnns^itue la seule et unique entit^ göogra-
phique dont la population a augment^ (l93l-35
+ 7,34^). Il y a nntumment un occroissement du
nombre des ^trungers d^ l2on unitüs. Mais snuli-
gnons d'uutre part que la capitale a at^iré durant
la méme période 2800 personnes venant des ^am-
yagnes luxembourgeoises. C'est donc en pleine
crise ëcnnomique que la pnpulation ugricole per-
^iste ü dëla1sser la campagne au profit de lo
ville et n^me au profit du canton d'Esch^ Ce ne
sont donc que lu cupitule et le ^anton d'[sch qui
peuvont noter un accroissement de la populaticm
par suite des migratiuns. La populatinn totale de
la Yille de Luxembourg et du canton d'Esch cor/^ti-
tue, et celo malgr^ le d^pnrt des ouvriers ëtran-
gers des ^entres industriels de la Haute-^lzet^e,
plus de ^2% de la populatinn totale du ^rand-[)uchë
de Luxembourg. En d'autres termes, lo bipolarisa-
^ion de lo soci^té Tuxembnurgenise^ Can^nn d'[sch
T^entre industriel) et Ville de Luxembourg--Cam-
pagne ( 0 ), n'a donc pu être remise en cuuse pmr ln
crise ëconomique.

Le recensenæn^ professionnel de lQ3S et les s^a-
^istiques des facult^s imposees des annëes ly37/38

( 0 ) nous permettont d'analyser, sommairement il
est vrai, les structures socinles de la so^iët^
luxembourgeoise (lo). Une observation condui^e
sans prëJuges nmn^re en effet que les hommes me
^ont pas, selon l'image c^lëbre, des individus iso-
lës et Juxtupnsës comme des grains de sable. Lo
sociëtë o'ordonne en groupes dont les limites snnt
toujours un peu floues, mais don^ l'exis^ence ne
saurait fuire de doute. L'^tude d^mogrophique u
vite fait apparaY^re le contraste entre lo cam-
pagne ut l'axe Esch-Luxembourg. La lecture du re-
censement professinnnel de l g 3G et les stati-
stiqmes des fucultës imposAes font dëguger sur-
tout la hi§ranchie aociole des classes. Elle n'ex-
clut pas, dans le monde rural , une unitë profonde,
ne s^rait-ce que pour fuire front aux "Minettsdäpp"
et aux "Stater Horien".

L'i	 ^a ce des classes peut ^tre saisie quan^i-
totivement, ou moins opproximativement. En l^35,
3o,2^ de la population active sont engagës dans
l'agriculture (secteur primaire) et 43 " 2^ de ce^^æ
mëme population son^ occupês dnns l'fndus^rie (se^-
teur secondaire), soit plus de 2/3 de la popula-
^ion ac^ive. Le recensement professionnel précë-
den^, effectu^ en l9o7, estimait la population oc-
tive a^ricole ö 43,2^ et la popula^ion active du
sec^eur secondaire ü 38,4^. En^re l g n7 e^ l g 35, le
sec^eur secondaire (indus^riel) a dëpassé l'agri-
cu|ture "qui, mælgr^ l augmenta^ion de la popula-

tion de presque 2o^, a vu diminuer d'une fa^on oon-
sidörable sa part relative, mois encore ses effec-
tifs ubsolus" (ll). Durant cette phase trentenaire
le secteur sæcondoire o certes pu dëpusser l'agri-
culture, mais la progression quuntitutive s'est
avérëe trës lente et minime (+4,8^ en 3o uns^).
Le monde rural et le monde ouvrier semblent donc
dom^ner quantitativement la suciéfë luxembour-
genise des ann^es trente . .. Le premier se trouve
enplein d^clin socio-ëconnmique depuis lo fin du
l0e siöcle, le second vient d'^tre fortement se-
cou^ par la crise économique.

Peu dëveloppë ä la fin du l ye siëde, sous-develop-
pö uu d^but du 2oe siëcle (l8,4^), le secteur 
tertiaire connaYt entre l9o7 et l935 une expunsion
remarquabla. Vers le mili^u des unnëes trente, 25^
de lu pupulation active son^ engagës dans les
"servic^s" (l8,Z^ dans le commerce, transports,
hötels, cafës^ 6,8^ duns les serv^ces publics et
privës)^ le nombre des fonc^ionno^res et employës
pas^e de 5 5oo 8 l8 382 en 28 ans'

Le renforcoment du secteur tertiu^re qui dëtermine
so^iolugiquement l'^mergence des dasses nmyennes
^^rite quelques explications. L'ëconomiste C. Hem-
mer explique l'augmenta^ion de la fonction distri-
butive par "la concentrutinn progressive de la pn-
pulation dans des cen^res urbains". p hünomëne, qui,
d'aprës lui, "a entraYnë une multiplication des
mogasins de dötuil et des dëbits de boissons". Hem^
mer snuliQne en même temps que le düveloppemen^ du
tourisme pendant l'entre-deux'guerres "a provoguë
une multiplica^ion progressive des hötels, restau-
rants et pensions de famille" (l2}. Pour expliquer
l'augmen^a^ion nun^rique des "cols blancs", Cilbe^
Trousch retient les facteurs suivants^ "du fait de
lo crëation tardive de l'Etat luxembourgeois, lo
mise sur pied des services administra^ifs et leur
expansion se situent en grande partie au 2oe sië-
cle. L'ampleur de l'industrialisa^ion, l'essor de
l'instruction, la politique de plus en plus inter-
ventinnniste de l'Etat ... exigent une croissonce
^on^inme des servi^es" (l3).

La sta^istique des facultës imposües en l g 38 (ba-
sëe sur les revenus de l'ænnëe lQ37) nous perme^
d'aborder l'ëtude des s^ructures sociales en nous
basant sur le crit^re des revenus nnnuels^ Gg,7^
des cnntribuobles (O5 O24 sur lo9 834) son^ des sa-
lariës^ 67,3^ des con^ribuables-salari^s son^ des
ouvriers^ et 4o^ des ouvriers-con^ribuab\es sont
uffranchis de tou^ impÜ^ de l'E^at parce que leurs
revenus annuels (^) ne dëpas^ent pas la barre de
800m francs.

Les prupriëtaires et chefs d'expOuitations agri-
cnles, les propri^taires e^ chefs d^en^reprises
industrielles, commerciales e^ artisanales cons^i-
tuent la plus grandopartie du groupe des ind^pen-
dants (4o^ des contribuables^ Ce^ ind^pendants
occupent tres souwen^ des membres de la famille
dans leur entreprise, ph^nomëne que C. Hemmer ex-
plique par la pr^dominumce ^crasan^e de la pe^i^e
propriété ^errienne (l4). Ouvriers aux salaires mm'
destes et petits propriëta^res (agrfcuTteurs, ar-
t^sans, commerçun^s) cons^i^uen^ donc une large
par^ ues contribuables, e^ uominent ainsi la ruali'
^A socio-^conomique du Grand'Duchm de Luxcmbourg
dans les annAes trente.

"J,^ nx^ ^^.^^^~^^ ^"^^^

D aprës la s^a^is^ique des facul^^s imposées en
l g 38, le nombre des exploitations agricoles princi 
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pales est de 12 n38. 45% des exploitants possèdent
en 1934 un cheval, 3o% en possèdent deux. 8o% des
agriculteurs-exploitants travaillent seuls ou sont
épaulés par des membres de la famille. Ces chiffres
confirment donc la prédominance de la petite ex-
ploitation familiale dans la société rurale. Or la
petite exploitation familiale, cette clé de voûte
du monde rural de l'entre-deux-guerres, se trouve
en pleine crise. Plusieurs facteurs y ont contri-

bué: la crise mondiale, la rentabilité médiocre et
les structures agraires archaiques expliquent en
grande partie la persistance de l'exode rural, et
cela malgré le renforcement du régime de protection
en faveur de l'agriculture luxembourgeoise par un
gouvernement bienveillant. Et ce sont les jeunes
qui partent ... désertant un monde en déclin pour
un monde en crise ^

2.2 La monde ouvrier
Les jeunes campagnards quittent leurs villages pour
les centres industriels et pourtant ils vont rester
en contact étroit avec l'ancien monde. Les géo-
graphes allemands Quasten et Ichmithüsen, de même
que Gilbert Trausch, soulignent l'importance des
exploitations agricoles accessoires comme trait
d'union entre le monde industriel et la campagne
luxembourgeoise. En effet, une partie importante
des ouvriers originaires des campagnes luxembour-
geoises possèdent quelques lopins de terre, dont la
superficie est généralement inférieure ü 2 ha. Ces
exploitations sont très nombreuses dans la région
industrielle du pays (canton d'Esch). Selon Gilbert
Trausch, "un solide noyau d'ouvriers-paysans" s'y
est formé (15). Dans le cas où l'ouvrier renonce ü

son exploitation agricole accessoire, il semble
préférer la location de ses terres ü la vente pure
et simple. Le phénomène de la propriété terrienne
dans le monde ouvrier luxembourgeois constitue se-
lon H.Quasten une caractéristique socio-économique
spécifiquement luxembourgeoise (16). L'état actuel
des connaissances en histoire sociale ne permet
malheureusement pas d'évaluer quantitativement la
couche sociale des ouvriers-propriétaires et de dé-
terminer en sonséquence l'impact socio-politique
du même groupe dans le monde ouvrier luxembourgenis
Malgré l'inexistence de statistiques précises, H.
Quasten prétend que: "die wichtigsten Merkmale ei-
nes Industrieproletariats -Besitzlosigkeit, hohe
Kinderzahlen-, wies die Industriebevölkerung des
Minetts zu keiner Zeit auf" 

(
1 7). Cette formule es-

saie donc de remettre en question le phénomène de
prolétarisation du monde ouvrier luxembourgeois.
Affirmation séduisante ..." mais dangereuse de par
son caractère trop exdusifl La complexité socio-
économique du monde ouvrier reste donc un problème
ouvert pour la recherche historique luxembourgeoi-
se. A l'heure actuelle, nous ne pouvons qu'affirmer
que derrière le terme unificateur de "monde ou-
vrier" se cache une grande diversité de conditions.

G, in guise de conclusion
Exposer en quelques pages les traits dominants
d'une société constitue une gageure flairant l'in-
souciance, voire même le ridicule. Plutôt que de
décrire "toute" la société luxembourgeoise des an-
nées trente, nous nous sommes limités ü analyser
quelques aspects fondamentaux des deux piliers so-
cio-économiques que constituent et le monde rural
et le monde ouvrier.
L'un en plein déclin, l'autre en pleine crise, le
monde rural aussi bien que le monde ouvrier sont
bel et bien les deux grands malades de la société

luxembourgeoise des années trente. Si la paysanne-
rie semble bénéficier du soutien financier d'un
gouvernement bienveillant, le monde ouvrier, par
contre, constitue une classe socialement marginali-
sée et politiquement dominée.
Ce n'est que vers le milieu des années trente que
le monde ouvrier entame timidement son intégration
sociale et politique dans la société luxembour-
geoise:
1. Nous avons vu que le départ des ouvriers étran-

gers pendant les années de crise économique fa-
vorise la consolidation socio-culturelle du
monde ouvrier.

2. Les grandes luttes que mènent conjointement les
deux grands syndicats (socialiste et chrétien)
pour les libertés syndicales et pour l'obtentior
du régime des contrats collectifs (grande mani-
festation du 12 janvier 1936) renforcent en
même temps la cohésion socio-politique du monde
ouvrier (voir l'article de Marc Lentz).

Ce sont donc ü la fois l'homogénéité socio-cultu-
relle ainsi que la cohésion socio-politique qui
permettent au monde ouvrier de sortir de son isole-
ment.

Malgré l'importance de ces bouleversements, il ne
faut quand même pas perdre de vue que la société
luxembourgeoise nous donne globalement l'image
d'une société malade, figée et bloquée. Tel est le
cadre social dans lequel se déroule le référendum
du 6 juin 1937.

Claude WEY

NOTES

(1) Nous nous basons sur la documentation stati-
stique suivante:
- Annuaire statistique rétrospectif du Luxem-
bourg, 1937, Statec, Luxembourg
- Statistique des facultés imposées, années
1937/1938, Administrations des Contributions
- Résultats du recensement de la population du
31 décembre 1935, tomes I-III, publications de
l'Office de Statistique, fascicules 69,7o,77.

( 2 ) Sur la population luxembourgeoise et ses pro-
blèmes démographiques, voir surtout:
- Gérard Trausch, La croissance démographique
du Grand-Duché de Luxembourg du XIXe siècle 8

nos jours, 1973.
Sur cette question voir aussi:
- G.Als, La population du Grand-Duché de Luxem-
bourg, 1975.
- G.Als, La population luxembourgeoise, in: Lu-
xemburger Wort (Tribune libre), nov. 197o.
- Carlo Hemmer, L'économie du Grand-Duché de
Luxembourg
T.l: Les conditions naturelles et sociales.
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La production primaire, 1948; en particulier
p.3l-38.
T.2: La production secondaire: l'industrie
sidërurgique, 1953.

( 3 ) Sur la crise économique, voir surtout:
- Gilbert Trausch, Le Luxembourg a l'époque
contemporaine (du partage de 1839 ö nos jours),
1981; en particulier p. 144-146.
- R. Bühlmann, Wirtschaftliche Entwicklung und
Bedeutung der Gruben- und Eisenindustrie im
Grossherzogtum Luxemburg, 1940.
- Raymond Kirsch, La croissance de l'économie
luxembourgeoise, 1971
- H. Quasten, Die Wirtschaftsformation der
Schwerindustrie im Luxemburger Minett, 197o.

(4) voir aussi le graphique p.38

(5) H. Quasten, op. cit., p.248: "Der grosse Anteil
der Ausländer wirkte wie ein Sicherheitsven-
til."
M. Pauly, L'immigration dans la longue durée,
in: Lëtzebuerg de Lëtzebuerger? Le Luxembourg
face	 l'immigration, 1985,	 p.15.

(6) H. Quasten, op. cit., p.248.
(7) C. Hemmer, op. cit., t.2 - p.71.

(8) Gérard Trausch, op. cit., p.46.
(9) voir note (1)

( lo ) Sur les structures sociales, voir surtout:
- A. Heiderscheid, Aspects de sociologie reli-
gieuse du diocèse de Luxembourg. T.l: L Infru-
structure de la Société religieuse. La Société
nationale, 1961. T.2: La Société religieuse.
Confrontation de la Société civile avec la So-
ciété religieuse, 1962.
- C. Hemmer, op. cit.
- H. Quasten, op. cit.
- J. Schmithüsen. Das Luxemburger Land. Landes-
natur, Volkstum und bäuerliche Wirtschaft.
194o.
- Gilbert Trausch, Structures et problèmes
agraires du passé, série de 15 articles in:
Hémecht 19 (1967) - 24 (1972).

(11) C. Hemmer, t. l, p. 68.
12	 C. Hemmer, t. 1, p. 69.
13 Gilbert Trausch, p. 188
14 C. Hemmer, t. 1, p. 73.
(15) Gilbert Trausch, p. lOo.

(16) H. Quasten, p. 165.

(17) H. Quasten, p. l65.
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Auf dem Delegiertentag der Rechtspartei 1934 in
Bettemburg legt Generaldirektor Dupong die Unter-
schiede dar, die seine Partei vom Kommunismus, .
Sozialismus und Liberalismus unterscheiden:
Er stellt den Kommunismus als Todfeind dar und als
Negation von allem, was den Katholiken heilig ist.
Zwischen Kommunismus und Sozialismus gibt es seines
Erachtens keine grundsätzliche sondern nur metho-
dische Un terschiede:
"Der Sozialismus unterscheidet sich von ihm grund-
sätzlich nicht. Seine Ziele und Zwecke sind genau
dieselben: weltanschaulich die Zerstörung des
Christentums, wirtschaftlich und sozial die Ver-
nichtung des Privateigentums und der Kollektivis-
mus, politisch die Diktatur. Nur methodisch unter-
scheidet er sich vom Kommunismus. Er will, wenig-
stens solange seine Macht nicht reicht, auf lega-
lem Wege vorgehen, um seine Zwecke zu erreichen.
Er ist der Milchbruder des Kommunismus und ebenso
unser Todfeind " 

(LW, 27.2.34).
Diese undifferenzierte Haltung gegenüber der So-
zialdemokratie, die auf eine Verwischung der Gegen-
sätze zwischen Arbeiterpartei und KPL hinausläuft,
ist in der katholischen Presse gang und gäbe. "Die
Kommunisten sind, im Grunde genommen, nur Sozia-
listen, mit den extremsten Programmforderungen des
Sozialismus oder des Marxismus, ... Und die Sozi-
alisten sind ja ebenso Kommunisten, die nur aus
Opportunität zeitweilig von der vollen Ausführung
des Parteiprogramms absehen", schreibt der "Marien-
kalender" in seiner Jahresrundschau 1935.

Dem dritten Gegner der Rechtspartei, dem Radikal-
Liberalismus wirft Dupong den "Linksgedanken, das
heisst den Freisinn und das Freidenkertum" vor.

Auf wirtschaftlichem und sozialen Plan wirft er
dem Radikal-Liberalismus vor, dass die liberalen
Grundsätze die Gesellschaft in sich bekämpfende
Klassen und Stände zerrissen haben: Darin liegt
das grosse Unglück. Menschen, die denselben Beruf
und dieselbe Aufgabe haben, gehören von Natur aus
zusammen. Sie haben dasselbe Interesse und sollen
sich nicht bekämpfen, sondern zusammengehen. Das
ist mur möglich in einem berufsständischen Aufbau
der Gesellschaft, wo die einzelnen Stände korpora-
tiv geordnet sind und selbst, ohne den Staat ange-
hen zu müssen, für das Wohl ihrer Angehörigen sor-
gen..." (LW. 27.2.34).
Grundlage der politischen, sozialen und wirtschaft-
lichen Oberl pgungen der Rechtspartei ist die Enzy-
klika "Quadragesimo Anno" vom 15. Mai 1931 über
die christliche Gesellschaftsordnung.
Die päpstliche Staatslehre ist gerichtet gegen
den politischen, weltanschaulichen und wirtschaft-
lichen Liberalismus, gegen die als kirchenfeind-
lich erkannte sozialistische Bewegung und gegen
den Laizismus, der die Trennung von Kirche und
Staat wollte. Sie strebte danach, solche von ihr
als Spaltungen angesehene Geistesrichtungen zu
überwinden, sie niederzukämpfen und die Menschen
wieder zu einhei t lichem  Denken und Handeln zurück-
zuführen - ein vergeblics Unterfangen, das an
den Entwicklungen der modernen Geistesgeschichte
mit seiner fortschreitenden Emanzipation des ein-
zelnen vorbeiging.
Bei " Vuadragesimo Anno" handelt es sich um den
Versuch den mittelalterlichen Thomismus und seine
naturrechtlichen Anschauungen wiederzubeleben und
auf die modernen staatlichen und gesellschaftli-
chen Gegebenheiten anzuwenden. Das bringt die Kir-
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